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Sale temps pour la sociologie




Il ne faisait pas bon être étudiant en sciences humaines et sociales dans le Japon impérial, car vous étiez tenus d'accomplir un service militaire dont étaient dispensés ceux qui avaient choisi des filières jugées plus nobles, comme l'ingénierie ou les sciences naturelles.


Le temps a passé et le Japon n'est plus ce qu'il était. Pourtant, les sciences de l'Homme et de la Société n'y sont, semble-t-il, toujours pas en odeur de sainteté. En effet, le 8 juin 20151, le ministre de l'Éducation, Hakubun Shimomura, a adressé aux présidents des quatre-vint-six universités de son pays une lettre les enjoignant d'interrompre l'enseignement de ces disciplines – qui incluent le droit, mais également l'économie. Certains d'entre eux, comme les présidents des prestigieuses universités de Tokyo et de Kyoto, se sont opposés à cette demande, et les membres du Conseil scientifique japonais ont exprimé une vive inquiétude. Vingt-six établissements ont cependant fait connaître leur intention de cesser de recruter des étudiants dans ces filières. Cette chasse aux sciences sociales a été lancée à l'initiative du Premier ministre conservateur, Shinzo Abe, qui la tient pour une partie du plan nécessaire au redressement économique de son pays, et qui doit favoriser « des disciplines qui servent mieux les besoins de la société ».


Il n'est pas seul à être de cet avis, et il n'y a pas qu'en son lointain Japon que d'aucuns envisagent d'en finir avec les sciences humaines. C'est ainsi qu'en Suisse, certains élus de l'Union démocratique du Centre (UDC), parti conservateur et nationaliste participant au gouvernement helvète, ont eux aussi demandé, en 2015, que le nombre d'étudiants en sciences humaines et sociales soit divisé par deux. Cette demande était officiellement inspirée par des motivations proches de celles du Premier ministre japonais2.


On peut interpréter cette entreprise d'éradication des sciences sociales comme la manifestation d'une idéologie réactionnaire. On peut aussi s'en réjouir en pensant qu'elle est significative et à la mesure du danger que ces disciplines représentent pour un ordre social et culturel qui mérite d'être critiqué et même combattu. Mais un sociologue qui s'en tiendrait à cela ne rendrait pas service à sa discipline, qui n'est pas pour rien dans la méfiance qu'elle suscite et dans les attaques dont elle est l'objet car elle se défend mal contre les dérives auxquelles certains de ses représentants se laissent aller.




De l'astrologie à la gravitation quantique en passant par l'autolib'


Le 7 avril 2001, une foule nerveuse se presse dans les couloirs de la Sorbonne. Il se passe quelque chose dans l'amphithéâtre Liard : on y soutient une thèse. Cela n'a rien d'étonnant en ce lieu, sauf que cette thèse est soutenue par Germaine Hanselmann, alias Élisabeth Teissier, astrologue bien connue. La dame va obtenir la mention « très honorable ». En réalité, c'est une mention médiocre, ce qui n'empêchera pas l'impétrante de triompher, bouquet de fleurs à la main, en claironnant : « Il a fallu attendre trois cents-cinquante ans le retour de l'astrologie à la Sorbonne. C'est beau3 ! » Le directeur de la thèse protestera qu'il s'agissait bien d'une thèse de sociologie. Pourtant, au cours de la soutenance, on avait pu entendre la thésarde affirmer : « Vous ne pouvez pas taxer l'astrologie de magie. Il y a des techniques de vérifications empiriques. Cela n'a rien à voir. De toute façon, on sait maintenant que l'unique vérité est vibratoire ». La thèse, intitulée : « Situation épistémologique de l'astrologie à travers l'ambivalence fascination-rejet dans les sociétés postmodernes », est bientôt analysée par la communauté scientifique (sociologues, astronomes, physiciens, philosophes), qui conclura que ce travail ne présente aucune des garanties intellectuelles qu'une thèse de sociologie doit offrir4.


Cette fois, la profession a réagi à peu près unanimement dans le sens d'une dénonciation « rationaliste ». Il n'en reste pas moins qu'il n'y a peut-être qu'en sociologie qu'un professeur à la Sorbonne peut faire soutenir une thèse à une astrologue. Il est vrai que le professeur en question, Michel Maffesoli, y était pour ainsi dire prédisposé. Il est en effet l'un des promoteurs du postmodernisme, qui affirme entre autres que le XXe siècle a marqué le début d'une nouvelle ère caractérisée, en particulier, par la disparition de la raison comme horizon de l'humanité. Ce qu'il appelle « sociologie » se présente sous la forme d'essais impressionnistes qui ne respectent aucune des règles de la démonstration scientifique. Au reste, pourquoi en serait-il autrement, puisqu'à son avis : « La sociologie n'est pas une science mais une “connaissance”5 » ?


Il est vrai que sa sociologie n'est pas scientifique. Deux sociologues, Arnaud Saint-Martin et Michel Quinon, l'un chercheur et l'autre doctorant, en ont administré la preuve. Sous le pseudonyme de Jean-Pierre Tremblay, ils ont réussi à publier un article loufoque dans la revue Sociétés dont M. Maffesoli était alors le directeur. Intitulé : « Automobilités postmodernes : quand l'Autolib' fait sensation à Paris », cet article était un pastiche très réussi des fantaisies sociologiques du postmodernisme. On y trouvait des perles telles que celle-ci : « À travers l'examen de l'esthétique du véhicule (que l'on caractérise comme poly-identificatoire), comme de ses caractéristiques et fonctionnalités les plus saillantes (la voiture électrique connectée illustre le topos contemporain de “l'enracinement dynamique”)», ou encore ceci : « L'autolib' : un véhicule électrique dont l'existence précède l'essence ». Le but des auteurs de ce canular était de montrer que la revue Sociétés ne sélectionnait pas sérieusement ses articles. Démonstration faite aux dépens de notre professeur, lequel s'est défendu en se disant surpris qu'on lui reproche « de ne pas être ce que, justement, [il] ne veux pas être : un scientifique6 » ! 


On dira peut-être que ce n'est là qu'une anecdote qui ne révèle rien de plus que la faiblesse scientifique d'un sociologue français et les errements des Éditions du CNRS, qui ont jugé bon de publier son œuvre complète. Ce serait le cas si Tremblay ne s'était pas explicitement référé à une autre affaire du même genre et qui a eu un retentissement mondial7. Connue sous le nom d'« affaire Sokal », elle a mis elle aussi en lumière les égarements de certains chercheurs en sciences sociales.


Au printemps 1996, les directeurs de la revue nord-américaine Social Text publient un article dont ils ont sans doute été les seuls à comprendre le titre : « Transgresser les frontières : vers une herméneutique transformative de la gravitation quantique8 ». Or, de l'aveu même de son auteur, le physicien Alan Sokal, ce texte était constellé des sottises imaginées dans l'intention de montrer que certains représentants des sciences humaines se paient de mots en important métaphoriquement, sans vraiment les comprendre, des concepts venus des sciences de la nature. Parce qu'elle a mis en cause le sérieux d'une revue qui est publiée par la prestigieuse Duke University (Durham, Caroline du Nord, États-Unis), et qui ouvre ses colonnes à des auteur(e)s de renommée mondiale – Judith Butler, entre autres –, la réussite de cette mystification est plus inquiétante encore que celle de Tremblay et de son « autolib' ». 


Plutôt que d'en rire en reconnaissant que les sciences humaines et sociales devraient resserrer le tamis de leurs règles de sélection des publications dans certaines revues, beaucoup, notamment en France, se sont élevés contre la « malhonnêteté » du physicien américain. Certains, comme le sociologue Denis Duclos, sont allés jusqu'à évoquer une « philosophie sous-jacente, celle d'un chauvinisme anti-européen qui tiendrait lieu de commun dénominateur aux zélateurs d'une nouvelle souveraineté, dont nous devrions accepter partout d'être les vassaux, y compris et surtout dans la pensée9 », et de défendre l'utilisation balourde de références à la topologie (Jacques Lacan), aux attracteurs étranges (Jean Baudrillard), aux espaces non euclidiens, aux variétés riemanniennes ou à la mécanique quantique. La bruyante affaire Sokal n'a donc pas mis un terme à la farandole des métaphores indues, d'autant que certains personnages très médiatiques y tiennent une place de premier plan. C'est le cas d'Edgar Morin, par exemple. Nous ne contestons pas l'intérêt des analyses qu'il propose de la complexité ou de la mondialisation. Mais il nous semble qu'il devrait être fermement critiqué pour la liberté qu'il a prise, non seulement de mobiliser le principe hologrammatique, l'hypercomplexité, l'entropie, en autant de métaphores douteuses qui sont censées avoir valeur explicative10, mais aussi d'exposer des théories pour le moins hasardeuses.


Ainsi a-t-il fait, dans toute son œuvre mais surtout dans le tome IV de La Méthode11, une assez large place à sa théorie de la « noosphère12 », selon laquelle il existe, dans cette sphère, des êtres psychiques vivants et qui ne sont rien d'autres que nos croyances, nos idées ou nos connaissances. Sans jamais discuter sérieusement cette idée, mais pour nous convaincre de son bien-fondé, il raconte ce qui lui est arrivé à Fortaleza (Brésil), lors d'un rituel de type macumba13. Admis, non sans peine, à participer à une cérémonie, il a attendu avec anxiété d'être choisi pour pouvoir entrer en transe à son tour, possédé par l'esprit. À son grand regret, cela ne s'est pas produit car, explique-t-il : « Je crois que le maître qui me contrôlait ne le voulut pas. » Il ajoute cependant que cette expérience décevante ne l'a pas empêché de comprendre « que les orixas14 avaient une existence réelle, qu'ils avaient le pouvoir surhumain de s'incarner en nous dans la plénitude de leur être, avec leur voix et leur volonté, et de nous posséder littéralement ». Ces élucubrations prétendument socio-anthropologiques ont d'autant plus attiré notre attention qu'elles n'ont troublé personne, ni à l'université ni même au CNRS. 


En tant qu'auteurs, E. Morin et M. Maffesoli ont et n'ont sans doute que deux points communs. D'une part, ils ont un statut académique élevé, puisque le premier est directeur de recherche au CNRS, le second professeur des universités, et qu'ils ont l'un et l'autre obtenu le grade honorifique de l'éméritat. D'autre part, ils ne sont pas inconnus du grand public, car les médias les ont fort souvent invités, sans oublier de rappeler leur titre de « sociologues », à donner leur avis sur les « sujets-de-société » les plus divers. C'est pourquoi, en raison de leur position et leur notoriété, et dans la mesure où certains au moins de leurs écrits et de leurs interventions peuvent laisser croire que la sociologie est un discours subjectif ou plus ou moins philosophique sur la modernité, la civilisation ou les tribus, ils ont, de fait, apporté de l'eau au moulin de ceux qui ne pleureraient pas la fin de cette discipline, tant ils sont disposés à croire qu'elle n'a rien de scientifique et qu'elle est socialement inutile.







Une dérive métaphysique


En dressant leur embuscade, Tremblay et Sokal ne voulaient pas ridiculiser « les » sociologues. Ils avaient l'intention de montrer que les procédures de sélection des productions sociologiques sont trop lâches pour ne pas laisser passer des écrits et des théories préjudiciables à une discipline qui, quoiqu'en disent ses détracteurs, peut légitimement prétendre au titre de science. De même, nous n'avons pas rappelé l'étrange théorie des orixas pour nous moquer de son auteur mais pour nous étonner qu'un penseur renommé puisse défendre une théorie d'inspiration vaguement théosophique sans que s'en offusque la communauté scientifique à laquelle il appartient. Cet écart fait aussi voir à sa manière, et c'est plus grave, que la sociologie n'a pas complètement renoncé aux explications que l'on peut dire métaphysiques, qui consistent à attribuer l'origine des phénomènes sociaux à des entités hypothétiques, douées d'un pouvoir causal, éventuellement même d'une intentionnalité. Nous ne voulons ici que préciser la ligne générale de ce mode de raisonnement explicatif, et les motifs pour lesquels il nous a paru nécessaire d'en mettre la faiblesse en évidence. 


Revenons donc à Edgar Morin et à ses orixas. Il croit à l'existence d'un monde des idées autonomes par rapport aux esprits qui les endossent et s'incarnent, par un phénomène de possession, dans des individus qui deviennent leurs véhicules dans le monde social. Cette idée lui est venue, comme sans doute à tous ceux qui l'ont défendue avant lui, de l'impression que les croyants partagent les mêmes croyances, et qu'ils sont donc assez homogènes du point de vue cognitif. Pour expliquer les faits de ce genre, nous imaginons spontanément que les acteurs sociaux sont à la merci de forces extérieures qui les obligent à suivre des lignes de force, comme la limaille de fer prisonnière d'un champ magnétique. Ce recours à des entités causales extérieures aux individus pour rendre compte de ce qu'il y a d'homogène ou de régulier dans leurs croyances et leurs conduites est l'un des biais cognitifs qui ont longtemps pesé lourdement, et parfois encore aujourd'hui, sur une certaine sociologie. Cela tient au fait que le constat de ces homogénéités a été et demeure l'une des principales sources des questions que posent les sociologues : pourquoi les fils ont-ils tendance à faire comme leur père ? Pourquoi cette croyance a-t-elle cours dans cette société et pas dans sa voisine ? Pourquoi les individus de telle ou telle catégorie sociale respectent-ils (à peu près) les mêmes valeurs et les mêmes normes d'action ?


Il est tentant, pour notre esprit, de répondre à ces questions en invoquant des forces qui s'exercent « du dehors » sur les acteurs sociaux et les contraignent, sans qu'ils en aient bien conscience, à penser ce qu'ils pensent ou à faire ce qu'ils font. Mais, nous le rappellerons, les sociologues ont peu de chances de résister à cette tentation s'ils croient15 que le déterminisme règne dans le monde humain comme dans le monde physique, et que, par conséquent, la méthode qu'ils doivent suivre pour expliquer les faits sociaux ne diffère pas essentiellement de celle qui permet d'expliquer les phénomènes de la nature. C'est pourquoi l'univers intellectuel de leur sociologie s'est peuplé de concepts au statut ontologique indéfini, comme le note avec justesse l'anthropologue Dan Sperber16. 


La manifestation la plus critiquable de cette tendance à multiplier les entités sans nécessité, est celle qui consiste à leur prêter non seulement une force causale, mais encore une intention. C'est là une autre pente naturelle de l'esprit que les spécialistes nomment « biais d'agentivité », ou « détection hypersensible d'intentionnalité17 », et qui peut conduire à la très florissante mythologie du complot18. À ce sujet, il ne nous paraît pas scandaleux d'interroger le statut de certaines analyses sociologiques, comme celles qui consistent à passer du constat des inégalités sociales à l'idée qu'elles seraient produites plus ou moins sciemment par « la société », « le capitalisme » « le patronat », « les riches », etc. Contrairement aux spéculations métaphysiques d'Edgar Morin, les explications de ce genre sont plus que monnaie courante en sociologie. Ainsi Loïc Wacquant, disciple bien connu de Pierre Bourdieu dont on ne peut pas dire que le programme sociologique soit marginalisé, croit-il pouvoir écrire à propos des prisons, qu'il pense utiles à réguler le marché du travail dans une logique « néolibérale » : « À la manière d'un révélateur chimique, cette expérience fait également surgir avec éclat la face cachée […] de l'État comme organisation collective de la violence visant au maintien de l'ordre établi et à la soumission des dominés19 ». 


La sociologie s'illustre souvent par ce type de raisonnement controuvé : on constate une réalité statistique (ici celle des prisons et de l'origine sociale des personnes incarcérées), on ajoute que cette réalité n'est pas sans utilité pour les dominants, et on en infère, sur la base d'un argument qui ressemble à s'y méprendre au is fecit cui prodest20, que l'origine de l'institution s'explique par l'utilité qu'on lui trouve, autrement dit par sa fonction. Partout, dans l'univers des sciences, ce type d'argument a été légitimement chassé, partout… excepté en sociologie : situation d'autant plus déconcertante que Durkheim (« notre maître à tous », comme disait Claude Lévi-Strauss) tenait pour assuré que « quand on entreprend d'expliquer un phénomène social, il faut rechercher séparément la cause efficiente qui le produit et la fonction qu'il remplit21 ». Cela étant, soutenir que l'explication finaliste des inégalités sociales, par exemple, est fallacieuse, ne revient pas à nier leur existence. De même, on peut ne voir aucun rapport entre le néolibéralisme et la prison tout en s'interrogeant sur le bien-fondé, l'efficacité et certains effets pervers de l'emprisonnement. Il s'agit seulement de rappeler que les sociologues peuvent être victimes, comme tout un chacun, de biais de raisonnement qui seront d'autant plus facilement endossés qu'ils vont dans le sens des préférences idéologiques, et qu'une prose ésotérique et d'apparence scientifique peut les cacher à l'esprit des lecteurs.


Le piège se referme alors sur une discipline qui, dans le cas du is fecit cui prodest, se satisfait de l'impression de vraisemblance qui assure à son message une certaine diffusion, tout en lui permettant d'échapper aux dures règles de l'administration de la preuve qui régissent les échanges rationnels. C'est là une manière de se mettre à l'abri des mécanismes habituels de sélection des idées sur le marché cognitif. Mais ce n'est pas la seule. 







Le genre n'est pas une théorie… paraît-il !


Les gender studies – ou études de genre – dont les auteur(e)s veulent montrer que les identités sexuelles sont des constructions qui peuvent et doivent être déconstruites, font beaucoup parler d'elles. Elles ont pris une place telle, dans les recherches en sciences humaines, que leur développement est devenu un objectif pour le CNRS, dont le département des Sciences humaines et sociales a d'ailleurs créé l'Institut du genre en 2012. Or, elles ont donné lieu à d'assez violentes polémiques, en particulier lorsque l'ABCD de l'égalité (dispositif pédagogique destiné à lutter contre le sexisme) a été diffusé dans les établissements scolaires. Ses détracteurs, dont certains sont allés jusqu'à demander que les enfants soient retirés de leur école22, estimaient qu'il imposait subrepticement certaines idées de nature à troubler les esprits des enfants. Ils craignaient que l'indifférenciation sexuelle leur soit enseignée, ou que les petits garçons soient obligés de s'habiller en fille, ou encore qu'on leur apprenne à se masturber en classe et même à utiliser des sex toys. Comme il arrive de plus en plus souvent, ces craintes n'étaient fondées que sur des rumeurs diffusées par les réseaux sociaux, et l'on ne pouvait pas reprocher à l'Éducation nationale d'avoir explicitement prescrit l'enseignement de ce que nombre de politiciens et de journalistes refusent d'appeler la « théorie » du genre.


En effet, les spécialistes du genre ne manquent jamais l'occasion d'affirmer que ce terme ne désigne pas une théorie mais seulement un concept ; que « parler de ‘théorie du genre' permet de supposer que le genre n'est pas vrai23 » ; que c'est donc pour discréditer les gender studies que la droite catholique rétrograde et soucieuse de maintenir l'antique subordination des femmes a inventé une théorie du genre qui, en réalité, n'existe pas. Or, nous avons quelques raisons de penser qu'indépendamment même de ce qu'il a de polémique, cet argument pourrait bien justifier, au moins dans une certaine mesure, les critiques de ceux qui, de leur côté, ne manquent aucune occasion de dénoncer « les théories fumeuses et germanopratines, dont celle dite du ‘genre'24 ». De fait, il ressemble beaucoup à une conduite de fuite devant les tests de réfutation ou de falsifiability (Karl Popper), c'est-à-dire à une autre façon d'échapper à toute procédure d'évaluation des idées. En précisant que l'on « pourrait argumenter qu'une théorie spécifique est fausse, en avançant des preuves à son encontre25 », Rovira Torres nous donne le droit de penser qu'elle veut, elle aussi, nous persuader que les gender studies sont des travaux athéoriques que l'on ne peut qu'approuver, tant ils se corroborent les uns les autres.


Et pourtant, cette présentation des études de genre résiste mal à l'examen. D'une part, on peut se demander à quoi sert d'accumuler les études de ce type, si ce n'est à montrer que les identités sexuelles sont des faits culturels et non pas naturels, c'est-à-dire à justifier empiriquement le postulat qui est à l'origine de toutes ces recherches. Autrement dit, les gender studies ne sont pas seulement les illustrations de ce qui nous est souvent présenté comme n'étant qu'un concept ; elles sont les filles de la croyance anthropologique dont ce concept est l'expression. D'autre part, pour pouvoir raisonnablement soutenir que la théorie du genre n'existe pas, il faudrait que les ouvrages d'Ann Oakley, de Judith Butler, de Christine Delphy, de Françoise Héritier et de tant d'autres n'existent pas non plus, ou que leur contenu n'ait rien de théorique. Mais ils existent et ils ont été écrits par des femmes qui voulaient démontrer comment et pourquoi, depuis la nuit des temps, les femmes ne naissent pas femmes mais le deviennent. C'est pourquoi l'on y trouve bel et bien non pas, il est vrai, une théorie26, mais deux familles de théories explicatives de la constitution des genres.


Toutes ces théories sont constructivistes en ce sens que, pour leurs inventrices, il va de soi que les genres, c'est-à-dire les conduites et les rôles sociaux associés à chacun des deux sexes dans des conditions telles que les femmes sont partout (plus ou moins) tenues pour mineures, inégales et subordonnées, sont des faits socioculturels, et non pas des réalités indépassables parce que naturelles. Mais il y a constructivisme et constructivisme, et celui de Françoise Héritier, par exemple n'est pas celui de Christine Delphy. 


Selon l'auteure de Masculin/Féminin I (1996) et II (2002), le pouvoir du masculin valorisé sur le féminin dévalorisé est à la fois une invention culturelle qui n'a donc aucune justification naturelle, et un « invariant anthropologique27 » parce qu'il est enraciné dans les différences biologiques évidentes qui distinguent les femmes des hommes. Ceux-ci, désireux de contrôler l'étonnant pouvoir que les femmes ont de mettre au monde des garçons et des filles, se sont en effet appuyés sur « l'observation et l'interprétation des faits biologiques notables28 » pour instituer leur domination qui est très loin d'avoir partout cessé de sembler naturelle. C'est parce qu'elle a un fondement biologique qu'elle a été et demeure largement universelle, en même temps que l'on peut encore la croire indépassable, alors qu'elle commence à ne plus l'être, là du moins où la contraception et le droit de disposer de son corps ont donné aux femmes le pouvoir de « dissoudre la hiérarchie ».


Cette théorie n'est sans doute pas à l'abri de toute critique29 ; toutefois, si personne n'avait été très au-delà de ce qu'elle dit, le genre n'aurait peut-être pas été cause de polémique et d'affrontement. Mais Christine Delphy, parmi beaucoup autres, a cru nécessaire et possible de défendre une théorie beaucoup plus radicale. Delphy est militante et n'en fait pas mystère : « Pour moi, ‘genre' est une kalachnikov, c'est un concept de combat30. » Pour en finir vraiment avec les stéréotypes de genre qui permettent aux hommes de dominer les femmes selon des normes qui semblent naturelles, elle défend donc le point de vue ultra-culturaliste selon lequel il n'y a rien de naturel ni dans le genre (masculin/féminin) ni dans le sexe (homme/femme)31. Selon elle, la plupart des travaux sur le genre reposent sur « un présupposé non-examiné : celui d'une antécédence du sexe sur le genre32 ». C'est un présupposé parce que l'on ne voit pas, dit-elle, en quoi le sexe serait plus que tout autre caractère physique le moyen de distinguer et de classer en les hiérarchisant le masculin et le féminin. Le sexe n'est donc pas la cause biologique de la « dichotomie sociale » ; c'est le système patriarcal de l'exploitation des femmes par les hommes qui a fait du sexe « un marqueur de la division sociale », le signe qui permet de distinguer les dominants des dominé(e)s33. La réalité des différences biologiques est indéniable, mais ces différences n'ont jamais fondé la division de l'humanité en deux catégories distinctes et hiérarchisées. En somme, l'auteur(e) de L'Ennemi principal dénaturalise radicalement ces catégories, de sorte que l'hétérosexualité dominante, ainsi privée de toute racine biologique, apparaît comme une réalité contingente qui ne permet ni d'expliquer la domination masculine, ni de dévaloriser les sexualités et les genres prétendument contre nature et par conséquent anormaux. 


Le caractère très contre-intuitif de cette théorie ne prouve pas qu'elle soit fausse, mais ne garantit pas non plus qu'elle soit vraie. Il ne nous paraît pas exact de dire que l'on justifie et que l'on perpétue le système qui assure la subordination des femmes en affirmant qu'il a un fondement naturel. Nous croyons qu'elles doivent ou devront à Gregory Pinkus, à Étienne Beaulieu et aux progrès des sciences et des techniques34, bien plus qu'à la kalachnikov de Christine Delphy, la possibilité de se libérer du système, et d'abord en se rendant « maîtres et possesseurs » du pouvoir naturel dont elles sont détentrices. Nous aimerions aussi savoir pour quelle raison « les » hommes ont choisi de marquer la division sociale au moyen de la division sexuelle si l'« on ne voit pas en quoi le sexe est plus saillant que d'autres traits physiques qui sont également distingués35 ». Pour ne pas voir ce que tout le monde voit et depuis si longtemps, il faut avoir les yeux fermés par le constructivisme intempérant de toute une tradition sociologique dont les tenants croient pouvoir s'abstenir de toute référence à de possibles déterminations naturelles des institutions36 qu'ils veulent n'expliquer que par des causes sociales et culturelles37. Persuadés de garantir ainsi la spécificité de « la » sociologie, ils ne voient pas, ou ne veulent pas voir qu'ils donnent à ceux qui ne croient pas au sérieux de cette discipline de bonnes raisons de la critiquer. 







L'acteur social irresponsable et sans cerveau


Les explications que certains d'entre eux ont trouvées aux actions terroristes qui se sont multipliées, et pas seulement en France, depuis plusieurs années, ont provoqué l'indignation au point qu'en novembre 2015, à la suite des attentats qui venaient de frapper Paris et Saint-Denis, Manuel Valls, alors Premier ministre, a dénigré fermement devant les sénateurs « ceux qui cherchent en permanence des excuses et des explications culturelles ou sociologiques à ce qu'il s'est passé » (26 novembre 20125) ; un peu plus tard, lors de la commémoration de l'attaque contre l'Hyper Cacher, il ajoutera le désormais célèbre : « Expliquer, c'est déjà vouloir un peu excuser » (8 janvier 2016). 


Scandalisés par ces déclarations, des sociologues firent savoir partout où l'on voulait bien les entendre qu'exposer les processus qui produisent un phénomène – le terrorisme par exemple – n'impliquait pas que l'on veuille l'excuser38. Bernard Lahire, en particulier, s'est employé à rappeler au Premier ministre qu'il ne faut pas confondre explication et justification, que les sociologues ne sont ni des juges ni des avocats mais des chercheurs dont le métier est de rendre compte de ce qui se passe dans le monde social, et qu'il est donc inadmissible de laisser soupçonner qu'ils sont complices des assassins39. En principe, on ne peut qu'approuver son plaidoyer, car la juste colère qu'une action criminelle fait naître ne peut pas se substituer à l'élucidation de ses motifs, et parce qu'il serait ridicule d'accuser cet auteur d'être de connivence avec les djihadistes. On ne peut cependant l'approuver qu'en principe, et cela pour deux raisons.


1. Il s'est trouvé au moins un sociologue pour affirmer publiquement que la neutralité axiologique est inconvenante de la part des chercheurs en sciences sociales. Selon Geoffroy de Lagasnerie, en effet, ceux d'entre eux qui dépolitisent « leur pratique et leur savoir » en distinguant le point de vue du juge et celui du savant, font du tort à la sociologie en la privant de sa portée critique. Il faut donc, selon lui, « récupérer le mot d'excuse », parce que « excuser, c'est un beau programme de gauche » qui permet de résister « aux offensives de la pensée réactionnaire40 ». Avait-il l'intention d'illustrer son point de vue lorsqu'à l'occasion d'une émission « Arrêt sur image », après avoir expliqué que les terrasses de centre-ville « sont les lieux les plus intimidants qui soient pour les jeunes des minorités ethniques. Un espace où on n'ose pas s'asseoir, où on n'est pas bien accueillis, où on n'est pas servis, où quand on est servis, c'est cher. Un des lieux les plus traumatisants », il n'a pas hésité à conclure sa tirade en ces termes : « Au fond, vous pouvez vous dire qu'ils ont plaqué des mots djihadistes sur une violence sociale qu'ils ont ressentie quand ils avaient seize ans » ? En somme, les attaques du 13 novembre 2015 n'étaient pas inexcusables, puisqu'elles ont été les effets d'une causalité sociale qui les a prescrites à des individus dont on doit donc penser qu'ils n'en ont pas été responsables. Ainsi parle le sociologue qui s'attribue le mérite de prendre en compte « avec générosité et rationalité la manière dont les vies sont formées », et qui reproche à un Premier ministre de ne pas croire au déterminisme social. 


Le déterminisme social, Bernard Lahire y croit et il l'a rappelé dans le livre qu'il a publié janvier 2016 sous le titre Pour la sociologie. Et pour en finir avec une prétendue culture de l'excuse. Cet ouvrage a été pour lui l'occasion de plaider que les sociologues n'excusent rien, et que les causalités qu'ils mettent en évidence « sont au mieux des probabilités d'apparition de comportements ou d'événements qui sont calculées41 ». On pourrait alors estimer qu'à ses yeux, les acteurs sociaux ne sont pas tous ni tout le temps prisonniers d'un déterminisme qui ne leur permet que d'être des agents. Mais il n'en est rien : deux pages plus loin, il affirme que le libre arbitre est une illusion, attendu que « chaque individu est trop multisocialisé et trop multisurdéterminé pour qu'il puisse être conscient de ses déterminismes42 ». En défendant cette thèse, qui est un fil rouge de ses travaux et qui doit beaucoup à ceux de Pierre Bourdieu, il n'a nullement l'intention d'excuser le vol, le viol, l'homicide ou l'assassinat. Mais comment ne voit-il pas qu'à force de ne prendre la plume ou la parole que pour dire et redire que les actions de l'homme social sont des effets de système, de structure ou de culture, il donne objectivement raison à ceux qui pensent et disent, comme Manuel Valls, qu'en attribuant leurs actes à des causes qui leur sont extérieures, « la » sociologie fait preuve de beaucoup trop d'indulgence envers les voyous et les meurtriers ? Ils le disent d'autant plus naturellement que la sociologie qu'ils accusent de tout excuser tient le haut du pavé médiatique, et ne leur laisse que peu de chances de savoir qu'il en existe une autre, qui n'exclut pas a priori qu'un voleur ou un djihadiste puissent être responsables et donc coupables des actions pour lesquelles on les juge, parce qu'ils sont biologiquement équipés pour penser, choisir, calculer, décider et se conduire.


2. Prise à la lettre, la sociologie (sur)déterministe décrit l'acteur social comme un être dont les conduites s'expliquent par les « structures cachées » (Lagasnerie) qui le font agir sans qu'il en ait conscience, ce qui implique qu'elles ne doivent rien à ses intentions, à ses savoirs ou à ses croyances, c'est-à-dire aux raisons qu'il en donne ou pourrait en donner. Autrement dit, elle le décrit comme une créature dépourvue de Raison, dont on peut parler comme si elle était dépourvue de cerveau. Mais il n'est pas anencéphale et, en sa qualité d'être humain, il est même, de tous les animaux supérieurs, celui qui doit à son cerveau d'avoir le plus de liberté d'action par rapport à lui-même comme par rapport au monde.


Ce qui fait la spécificité du cerveau humain n'est ni sa taille, ni le nombre de ses neurones. En effet, Homo neanderthalensis avait un cerveau plus gros que celui d'Homo sapiens sans avoir pour autant les mêmes aptitudes, et Homo sapiens n'a proportionnellement pas plus de neurones que le chimpanzé. D'autre part, étant donné qu'un cinquième seulement de ces neurones est dévolu au cortex, et que celui-ci ne contient que 1,25 fois plus de neurones que celui du chimpanzé, alors qu'il est 2,75 fois plus gros, on peut se demander comment il a pu devenir le siège de la pensée et de la cognition humaines. Comme l'a bien vu Ghouse Ahmed Shariff (1953), tout a tenu au fait que l'espace qui sépare les corps cellulaires est le lieu des innombrables connexions (axones, dentrites et synapses) qui les unissent les uns aux autres. On sait aujourd'hui que cette arborisation neuronale est particulièrement développée dans le lobe frontal43, qui est impliqué dans la mémorisation, le raisonnement abstrait, l'engagement dans les conduites adaptées et l'inhibition de celles qui ne le sont pas44. On sait aussi que le cerveau humain est constitué pour moitié d'astrocytes ; que ces cellules secrètent une hormone (la thrombospondine) qui favorise l'arborescence synaptique, et que le cerveau de l'homme en produit six fois plus que celui du chimpanzé. En fait, tout indique qu'un des secrets des compétences que nous devons à notre cortex tient en ces quelques mots de Gérald Edelman45  : « Le manteau cortical tout ridé du cerveau comporte environ trente milliards de cellules nerveuses, ou neurones, et un million de milliards de connexions46 ».


Cette structure anatomique fait du cerveau humain l'un des objets les plus complexes de l'univers, et de l'acteur social un individu dont les actions ne peuvent pas toutes être décrites comme les effets de causes sociales sur lesquelles il n'aurait aucune prise. Telle est pourtant l'idée que les représentants de toute une tradition sociologique semblent toujours s'en faire. D'une part, en effet, ils jugent que les sciences sociales ne méritent le titre de science que si elles s'inspirent du modèle explicatif des sciences de la nature. D'autre part, ils croient que la sociologie perdrait sa spécificité scientifique si elle reconnaissait que, dans le monde humain, les phénomènes sociaux ne sont pas complètement explicables si l'on fait abstraction des particularités à la fois biologiques et psychiques des individus qui produisent ces phénomènes en interagissant. Ce jugement et cette croyance les incitent à s'en tenir au postulat selon lequel un fait social ne peut être que l'effet d'un autre fait social, et donc à enjamber l'obstacle de la cognition humaine. Ainsi campent-ils sur une position qui ne leur permet ni d'avoir conscience de la forte imprédictibilité de la vie sociale, ni de bien rendre compte des changements qui se produisent au sein d'une société humaine.


Cette position n'est pas la nôtre, parce qu'il nous semble que les progrès de la neurobiologie et des sciences cognitives ne permettent plus aux sociologues de tout ignorer des ressources d'un « organe » qui est le moyen de la pensée, de l'intelligence, de l'inventivité, du choix et, par là, d'un certain libre-arbitre. 
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